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JUSTICE CRIMINELLE* 

COUR D'ASSISES DE LA SEINE. 

( Présidence de M. Ilardo'm. ) 

Accusation de complot contre l'Etat ; de proposition de 

complot non agréée ; d'attaque en réunion armée avec 

violences et voies de fait contre la garde nationale ; 

d'excitation à la haine et au mépris du gouverne-

ment du Roi ; de provocation au changement de gou-

vernement , à la guerre civile , à la rébellion ; d'ex-

citation a la haine et au mépris des citoyens contre la 

garde nationale ; d'attentat pour s'emparer des piè-

ces de l'artillerie de la garde nationale. — 19 accusés, 

dont 17 presens. — Texte de l'acte d'accusation. 

C'est demain mercredi 6 avril , que commenceront 

les débats de cette cause politique , dont la Gazette des 

Tribunaux rendra compte de la manière la plus com-

plète et avec la plus scrupuleuse exactitude. Il nous eût 

été facile de rapporter beaucoup plus tôt l'acte d'accu-

sation ; mais chacun appréciera les scRtimens de ré-

serve , de convenance et d'équité qui nous ont détermi-

nés à ne le publier qu'au dernier moment, et de ma-

nière qu'il ne s'écoulât qu'un intervalle de vingt-quatre 

heures entre cette publication et l'ouverture des débats, 

qui peuvent seuls faire connaître la vérité. En voici !e 
texte entier : 

Des troubles ont éclaté les lundi 20, mardi 21 et 

mercredi 22 décembre , à l'occasion du procès des mi-

nistres de Charles X. Des attroupe mens nombreux se 

sont portés sur divers points de la capitale, ont tenté 

de s'introduire dans le Luxembourg ; ont cassé les ré-

verbères , surtout vers le Pont-Neuf et la rue Dau-

phine ; ont injurié , menacé et attaqué la garde natio-

nale ; lui ont jeté des pierres , des coquilles d'huîtres , 

des tessons de bouteilles , en ont aussi lancé contre les 

maisons de ceux qui avaient placé des lampions à leurs 

fenêtres , dans les lieux où les réverbères avaient été 
brisés. 

Certain nombre d'individus faisant partie des at-

troupemens , avaient des armes , même des armes pro-

hibées ; des gardes nationaux ont été désarmés , d'au-

tres sur le point de l'être ; plusieurs ont été blessés : le 

sieur Dehay , sergent , a reçu un coup de couteau ; le 

comte Sussy , colonel de ia onzième légion , a été 

frappé de deux coups de maillet sur ia poitrine; le sieur 

Doitelain a été frappé au bras gauche , d'un coup de 

fleuret démouchité , par un individu à côté duquel s'en 

trouvait un autre armé de même ; le sieur Heurlebise , 

étant de service au Luxembourg , a été entouré , aeca-

Wé de coups do poing dans la poitrine ; il a été blessé 

" la main droite ; un autre garde national a été blessé 

'l'un coup de stylet , dans la rue Tirechappe. Paie Saint-

Honoré , la garde nationale à cheval a été atteinte par 

tics tessons de bouteilles lancés de l'intérieur d'une mai-

son.Un coup de pist oleta été tiré entre le quai desAugBS* 

» et ie Pont-NeuF. Des cris de vengeance et de mort , 

«W vociférations hostiles contre les Chambres se fai-

saient entendre partout. Des placards séditieux et pro-

vocateurs , tant manuscrits qu'imprimés , ont été affi-
chés. 

Le; magistrats devaient chercher à prévenir le retour 

"6 pareils excès , en remplissant le pénible devoir d'en 

Provoquer la salutaire répression. Un certain nombre 
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 "Klividus arrêtés au milieu des attroupemens , et plus 

Particulièrement signalés comme ayant pris part aux 

roubles , ont été ou seront livrés à la justice du pays. 
n no pouvait laissir impunis ceux qui avaient con-
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** élé acceptée , et k roi des Français reconnu , 

que les sociétés popidaires et quelques feuilles publi-

ques qui se constituèrent leurs organes , proclamèrent 

des idées tendantes à déconsidérer les Chambres , à at-

taquer d'illégalité notamment les actes de la Chambre 

des députés ; elle ne tenait , disait-on , son mandat , 

que de la nécessité ; elle aurait dû se borner à nommer 

un lieutenant- général et à voter une loi électorale ; puis 

des élections générales devaient constater la véritable 

volonté nationale. Plus tard , on mit en avant une dic-

tature temporaire, et la convocation des assemblées pri-

maires. La pensée fondamentale était de se reporter au 

29 juillet au soir, et de faire un appel à la nation. On 

peut surtout se former une juste opinion de la har-

diesse des doctrines que nous signalons , lorsqu'on lit 

ce qui suit dans un discours prononcé à la société des 

Dé) enseurs de la Souveraineté du peuple , discours inséré 

dans le Moniteur des Faubourgs : « Peuple , ressaisis 

» tes droits , trace le Code de tes institutions , et dis 

» au magistrat que tu préposeras à son exécution : 

» Votre tête etcelLs devos conseillers rJpondrontdes ad-

« ditions et modifications qui y seront apportées. » 

A l'époque des troubles qui ost éclaté lors de la pro-

position de l'abolition de la peine de mort , le igoctobre , 

jour qui a immédiatement suivi celui de l'expédition de 

Vincennes , la société des Amis du Peuple décide 

qu'elle va se diviser par quartier , en bureaux qui doi-

vent être en permanence de midi à deux-heures , tous 

les jours jusqu'à nouvel ordre. Ce fait est matérielle-

ment établi par une circulaire adressée le 20 octobre à 

tous les membres de la société des Amis du Peuple. 

Deux jours avant celui oft ies troubles ont commencé à 

éclater en décembre, on fait à la société une proposi-

tion ayant pour objet d'établir un comité permanent , 

pour suivie les mouvemens , les diriger et en profiter. 

On paraît même avoir insisté dans cette séance sur la 

nécessité de se replacer dans l'état où l'on était le 29 

juillet. De pareilles doctrines , répandues et proclamées 

journellement , ne pouvaient qu 'ébranler les esprits , 

alimenter et encourager l'esprit de dé ordre, fournir des 

prétextes d'agir à quelques ambitions non. satisfaites , 

échauffer surtout des têtes ardentes que l'âge et l'expé-

rience n'ont pas encore mûries. 

Aussi plusieurs sociétés , notamment détudians en 

droitet en médecine, ne tardèrent pas à se former, elles 

professaient les principes que nous avons exposés plus 

haut. Il serait à désirer de pouvoir cl ire qu'el es ne 

s'occupaient pas des moyens de faire l'application de 

ces principes. Le commissaire de police du quartier de 

la Sorboune a signalé dans son quartier trois lieux de 

réunions politiques. Le sieur Mazeau , tenant Vhôtel de 

Sorbonne , rue de Cluny , a Lut connaître que dans 

son billard se réunissaient des jeunes gens qui ne dissi-

mulaient pas leur intention de concourir au renverse-

ment du gouvernement , qui , à la fin de novembre ou 

au commencement de décembre , annonçaient comme 

très prochaine l'exécution de leur projet, de porterie 

uuurtre et /'incendie au Palais-Roy al et à la Chaus-

sée-d'Antin. Le sieur Rue , médecin , dont l'exalta-

tion d'idées ne peut être assimilée à la privation des fa-

cultés intellectuelles , a révélé un complot formé , selon 

lui , pour rétablissement d'une république. Les détails 

dans lesquels il est entré, sont de nature à donner quel-

que consistance à sa révélation. Chaque affilié devait avoir 

chez lui 4° cartouches , de la poudre et un poignard ; 

il y avait vingt membres importans , dont chacun avait 

des pentarques ; chaque penlarque avait sous lui 5, 10, 

i5 ou 20 hommes. On se rassemblait au premier si-

gnal; on n'écrivait pas ; on était menacé de mort en 

cas de révélation. On verra plus lard combien cette 

déclaration se rapporte aux faits dont elle se compose , 

aux statuts de la société dont Sambue et autres avouent 
avoir fait partie. 

Un sieur Joanny , dit Cerulli , a aussi signalé un 

complot, au sujet duquel il a donné quelques indica-
tions. 

Le bruit a couru qu'on avait distribué de l'argent à 

divers individus, et quelques données, à la vérité 

quant à présent peu précises , tendent à confirmer ce 

bruit. Un bottier ( Frédéric llar ) , arrêté sur le l'Ont* 

an-Change , le lundi 20 décembre , a déclaré que , 

parmi ceux qui se dirigeaient sur le faubourg Saint-

Antoine , se trouvaient des individus assez bien vêtus , 

et qu'on lui avait offert des armes et de la poudre. 

Plusieurs étudi'ans paraissent s'être présentés à di-

verses reprises d'un ton d'autorité it de menace chez 

un' épicier, place Saint-Michel, pour acheter île la 
poudre. 

Le dimanche , 19 décembre, des étndians rassemblés 

sur la place du Panthéon auraient dit : « Ça marche ; 

lundi, tous les ouvriers se rassembleront. » Des élèves 

en médecine ont dit chez le sieur Gravot , limonadier , 

boulevard du Temple, et capitaine de la garde natio-

nale , que si son peloton n'eût pas fait bonne conte-

nance , treize à quatorze cents étudians étaient décidés 

à faire cause commune avec les perturbateurs. Plu-

sieurs élèves en droit et en médecine ont été arrêtés 

dans les groupes , ou pérorant les ouvriers , ou lisant et 

publiant des écrits provocateurs. 

Déjà ces faits réunis ne sont pas sans importance 

pour établir l'existence d'un complot ; mais des pièces 

matérielles tendent à en démontrer la réalité. 

Au nombre des réunions politiques signalées par le 

commissaire de police du quartier de la Sorbonne, en 

était une qui se tenait rue des Gi 'ès , n°. 22. Dans cette 

maison demeuraient deux des accusés , Rouhier et 

Pénard , chez lesquels on a trouvé des munitions et 

des armes ; plusieurs de ces armes appartenaient à 

d'autres individus qui n'étaient pas logés dans le même 

hôtel. On a découvert chez ces derniers des documens 

sur lesquels une attention toute particulière a dû se 

porter. Enfin Sambue ayant été arrêté , comme ayant 

pris part aux troubles de la Sorbonne , on saisit chez 

lui un assez grand nombre de papiers, et entre autres 

les statuts d'une société dont il est convenu avoir fait 

partie , et un mémento ou journal commencé le I
er dé-

cembre , et qu'il dit lui -même être dépositaire de ses 

plus secrètes pensées et narrateur de ses actes. Des 

pièces non moins importantes ont été trouvées chez 

Francfort. On tloit indiquer dès à présent le règlement 

général et le règlement particulier applicab'es à une 

société dont plusieurs des accusés ont fait partie. 

Celte société s intitule Société de la liberté, de l'ordre 

et des progrès; ie règlement ostensible, borné à des 

mesures d'ordre et de police intérieure , est en 18 ar-

ticles : il n'est pas nécessaire de !e faire connaître quant 

à présent. Mais le règlement particulier est d'une tout 

antre importance; il est ainsi conçu : 

« Considérant la gravité des circonstances oii se trouvent 
placées la France et l'Europe ; voulant ob'enir toutes les cou-
séquences de notre glorieuse révolution, nous avons résolu de 
tenter, par tous les moyens compatibles avec l'honneur , de 
ramener la France à l'état oïl elle se trouvait le 29 juillet , et 
dans le but de faire à la nation un appel qui puisse constater 
de la manière la plus positive, la véritable volonté nationale. 

» Ait. i'r . Tout membre, dès qu'il aura été fait parle 
président un exposé dubutde la société, devra jurer d'ense-
velir dans le plus profond silence tout ce qui aura été l'objet 
des délibérations secrètes de la société , sous peine d'avoir à 
rendre raison de sa trahison à chacun de nous, jusqu'à ce qu'il 
ait succombé. 

2. Si l'un de nous , au moment de l'exécution , demande à 
n'y prendre aucune part ou à se retirer, il le peut, mais sous 
Es conditions de l'art. j*r . 

» 3. Dans le cas où l'un de nous viendrait à tomber dans 
les mains du pouvoir judiciaire, nous nous engageons tous à 
lui prêter assistance. . 1 

» 4- Tout membre delà société est tenu d'avoir chez lui un 
fusil en état et 5o cartouches ; à une époque déterminée par la 
société, le comité diplomatique sera chargé de faire une véri-
fication à cet égard. 

D 5. Le comité diplomatique entrera en relations avec les 
différentes sociétés poursuivant le même but, et sera muni de 
lettres de créance. 

« 6. Les membres seront classés par quartiers ; les commu-
nications ne pourront être faites par écrit qu'en cas d'absence 
du président, et avec toutes les précautions convenable». 

» 7. Dans les momens de crise , il sera établi un service ré-
gulier pour ipie l'un ou plusieurs d'entre nous so eut toujours 
à même d'informer prompte ment le président de ce qui se 
passe; des vedettes seront placées d'après les instructions du 
comité diplomatique , soit au Luxembourg, soit à la Chambre 
des députés. 

» 8. Le président, les membres du comité diplomatique et 
le secrétaire auront un qui vive particulier. 

» 9. Tout membre , sur l'invitation du président , devra se 
rendre sur-le-champ à l'heure et au lie 1 désignés. 

u 10. Tout membre qui reçoit 0' •é mission spéciale par le 
président est tenu de la remplir sur-L-champ. 

» tl.Rn cas de mouvement, le président, assisté du s«-
crétaire et d'un membre du comité diplomatique, remplit les 
fonctions de généial, et eiiaque membre est tenu de lui 
obéir. 

j) 12. La société désignera un ou plusieurs députés dont 
nous devons chercher à obtenir le patronage. 

» i3. Le règlement particulier sera lù à la fin de chaque 
séance. 

» iL II sera choisi un membre de la soc éti à < 
ce règlement. » 

Ces statuts n'ont pas besoin de coaim.ntaires ■ ils 

) ont reçu 'eur exécution , notamment en ce qui concerne 

1 qui sera confié 



Ja nécessité d'avoir des armes et des munitions , ainsi 

qu'on l'établira lorsqu'on appréciera les faits concer-

nant ehaque accusé en particulier. D'ailleurs , l'accusé 

Pénard , sans se prononcer ouvertement à l'égard du 

règlement entier , a néanmoins reconnu positivement le 

préambule et les trois premiers articles. Cette société a 

réellement existé , au moins pendant un mois ; les ac-

cusés en conviennent presque tous , et l'on a d'ailleurs 

trouvé chez Francfort deux quittances relatives au loyer 

de la salle où se tenaient les séances , ainsi qu'une liste 

de 32 individus , avec l'indication du versement par la 

plupart d'entre eux de la cotisation mensuelle de 3 fr. , 

fixée par le règlement ostensible. Au verso du second 

feuillet de cett" pièce , se trouve l'énonoiation de quel-

ques articles de dépense pour le compte de la société , 

notamment pour achat de plumes , encre , papier , de 

plusieurs registres , et paiement de loyer. 

Il existe en outre aux pièce? une lettre de Rouhier à 

Saïuhuc , de laquelle il résulte que Francfort était 

dépositaire des fonds de Ja société, ce qui établit de 

plus en plus l'application à la société dont il s'agit des 

recettes et dépenses constatées par l'écrit trouvé chez 
Francfort. 

Le but de la société , déjà clairement indiqué par le 

règlement particulier , l'est encore par d'autres pièces. 

Dans un discoucs , saisi chez Audry, on lit ce qui 
suit : 

« Aucun de nous n'est dissident sur le but que nous nous 
sommes proposé en tonnant cette société : nous voulons tous 
la république , dussions-nous pour la conquérir verser jusqu'à 
la dernière goutte de notre sang. » 

Le journal de Sambue contient , à îa date du 17 dé-

cembre , la mention suivante : 

« Arrivé à la séance à 8 heures. Rapport très important, de 
M. D Gouvernement provisoire organisé, composé de" 
6 membres à 12,000 francs et d'un président à 100,000 fr. 
Appel aux assemblées primaires ; tous les citoyens auront droit 
de suffrage; chaque cercle de 5oo nommera un électeur, 
100 électeurs nommeront un député à la convention nationale. 
Chaque député aura 20 fr. par jour pendant qu'il siégera ; les 
noms du président et des 6 membres ne seront connus que 
deux heures avant l'exécution. On nous donnera alors tout g 
les explications que nous désirerons.» 

L'exactitude de cette mention est attestée par une 

pièce saisie chez Francfort : c'est un discours qui s'ap-

plique à une communication relative au gouvernement 

provisoire , et dont l'objet est d'insister pour avoir con-

naissance de la composition du personnel de ce 

gouvernement provisoire. 

Enfin le journal de Sambue constate des relations ac-

tives avec le président de la société des Amis du 

Peuple. 

C'est dans le concours de ces circonstances principa-

les et des charges spéciales existantes contre les divers 

accusés , qu'on doit voir s'il y a eu complot contre ia 

sûreté intérieure de l 'Etat , c'est à -dire résolution d'a-

gir, concertée pour le renversement du gouvernement , 

et l'établissement de la république. On a vu que la so-

ciété de la liberté de l'ordre et des progrès devait se met-

tre en rapport avec les différentes sociétés poursuivant 

le même but, et notamment avre la société des Amis 

du Peuple. On a vu que des relations ont effectivement 

été établies avec le président de cette dernière société ,~ 

l 'accusé Tréiat. Celui-ci était artilleur de la 2* batterie 

d artillerie de la garde nationale. Beaucoup île mem-

bres de la société des Amis du Peuple s'étaient fait , 

ainsi que lui , inscrire et admettre dans l'artillerie de 

la garde nationale, principalement dans les 2
e
 et 3

e 

batteries. 

Il résulte d'une déposition formelle , que des artil-

leurs , peu après les événemens d'octobre, avaient an-

noncé qu'on en verrait bien d'autres lors du procès des 

ministres. Selon eux, c'était une action louable de se 

débarrasser d'un roi quand on croyait qu'il ne pouvait 

pas faire le bonheur du peuple. Six semaines ou un 

mois avant les troubles de décembre, on révéla à un té 

moin l'existence d une association formée dans ie seiu de 

l'artillerie de la garde nationale pour établir la répu-

blique. Lés officiers qui s'y opposeraient devaient être 

les premiers sacrifiés ; chacun des affidés avait des ar-

mes et des munitions ; les artilleurs désignés sous le 

nom de cluhistes se reconnaissaient entre eux par le 

port de leurs carabines en bandoulière II y avait un 

mot d'ordre particulier entre eux et le peuple ; des c*-

noniers de la 2
e
 batterie avaient un signe de ralliement 

consistant à porter la main à la tête en faisant certains 

mouvemens. Le bruit s'était généralement répandu que 

les artilleurs devaient livrer leurs pièces et marcher 

avec le peuple. Quand l'artilleur Coulzen passa rue de 

Seine , dans l'i,ne des journées de décembre , les indi-

vidus attroupés crièrent : Vive l artilleur] Hue de Tour-

non , ils poussèrent eux-mêmes ia voiture contenant ie 

dîner de quelques artilleurs , eu disant : C'est pour les 

canonierx ; laissons pa ser; ils sont des nôtres. 

Quelque temps avant les troubles, et même le diman-

che 19 décembre, Ifs artilleurs , membres de la société 

des Amis du Peuple s'entretenaient à part et mystérieu-

sement; ils cessaient leurs conversations quand on s'ap-

prochait d'eux ; quelques-uns , en «'adressant aux in-

dividus attroupés , ne craignaient pas de dire qu'Us 

marcheraient avec les attroupemens. 

Un témoin , après avoir spécifié les divers faits dont 

il avait connaissance, a déclaré avoir l'intime convie-

lion qu'il existait un complot pour livrer les pièces aux 

individus faisant partie des rassemblemens. 

L'accusé Rouhier a été jusqu'à annoncer à des té-

moins par quelle grille on devait les livrer. Dans un 

dîner des artilleurs, au Louvre , dans la galerie de la 

Colon a de , le lundi, 20 décembre, il a été question de 

rétablir la république, et de se débarasser du Roi. (Ce 

sont les termes dont on paraît s'être servi.) 

Un te'moin a été surpris des allées et vpnues des ofïï- ! 

ciers , notamment de la 2" batterie , pendant les trois 

journées ; il est resté persuadé que si les attroupemens 

eussent pénétré dans le Louvre , ces officiers n'eussent 

pas défendu leurs pièces. Ce même témoin aurait dit à 

un autre : « Je ne conçois pas que le gouvernement ne 

» veuille pas faire ariêter les conspirateurs; ils sont 

» connus. » Et il les aurait à l'instant nommés, et entre 

autres Guinard et Cavagnac. 

Les artilleurs de la 3' batterie rentraient et sortaient 

comme ils voulaient , tandis que ceux de la 4" ne pou-

vaient sortir qu'avec la permission expresse d'un offi-

cier. On a remarqué la présence au Louvre d'un très 

petit nombre de canoniers , six à sept , de la 3
e batte-

rie , tandis que ceux de la 4 S J" trouvaient an nombre 

d'environ quarante-cinq. Des cartouches ,-qui ne pro-

venaient pas du gouvernement , ont été distribuées à 

certains artilleurs seulement. Un grenadier de la garde 

nationale paraît avoir entendu quelqu'un dire à un ar-

tilleur : Est ce ce soir qu'on nous les livre? Ceux qui 

voulaient livrer les pièces avaient, dit-on, en vide, des 

gargonsses et des boîtes à mitraille. 

C'est en appréciant l'ensemble de ces faits généraux , 

et en les rapprochant des faits particuliers applicables 

à chacun des accusés ayant appartenu a l'artillerie de 

la garde nationale, qu'on peut juger s'il y a eu associa-

tion formée au sein de l'artillerie , pour renverser le 

gouvernement et établir la république ; si ces accusés 

ont concerté ia résolution d'agir soit à une époque dé-

terminée , soit du moins dans un cas prévu. 

L'accusé Danton a été signalé comme étant de son 

côté, avec deux autres individus , à la tête d'un com-

plot ayant pour but de faire soulever les ouvriers, le 

lundi 20 décembre , et de renverser le gouvernement. 

On voit que s'il a pu y avoir des associations distinc-

tes , des délibérations en divers lieux, on poursuivait 

le même but. Il y avait unité de vues et de doctrines , 

c 'est-à-dire accord pour le renversement de l'ordre éta-

bli , en se replaçant à l'époque du 29 juillet, et faisant 

un appel à la volonté nationale. 

Maintenant , il convient d'aborder les faits particuliers, ap-
plicables à chacun des accusés ; et d'abor 1 à Sambue. Le jour-
nal trouvé c! ez lui, et dont il 11e peut récuser, dont il ne ré-
cuse pas les diverses énoncialions , toutes de sa main , dépose 
contre lui. Il constate , à la date des 5 , g , 10, 12 , i3, 14, 16, 

17, 18 décembre, les réunions et délibérations, quelquefois 
très prolongées et très animées, de la société dont il convient 
avoir fait partie , dont il reconnaît le règlement ostensible , et 
dont le règlement particulier a été ci-devant transcrit. 

Ce journal établit ses liaisons avec Labutte , membre de 
cette société ; le versement de la mise de fonds de Sambue , 
pour lui-même et pour Labulle; il indique aussi s'es rapports 
fréquens avec Audry, Francfort, Chaparre; ses relations avec 
Tréiat, Cavaignac et Guinard. Le iô éêcembre , il consigne 
qu'il a trouvé un individu qui pourra, dit-ii nous servir. Le 
i3, il annonce avoir vu un afficheur, l'avait amené chez lui \ 
avait fait une convention , probablement avec cet afficheur. 

Il n'a pas donné d'explications satisfaisantes à cet égard , 
non plus que sur les initiales qu'on remarque dans diverses 
parties de son journal. Il mentionne avoir acheté, le i4 dé-
cembre, une carabine; le i5, du plomb et. du salpêtre, 

Pénard a déclaré que l'une des armes saisies chez lui appar-
tenait, à Sambue. 

On sait que, d'après le règlement, chaque membre doit 
avoir un fusil en état, et cinquante cartouches. Le 16, il va 
deux fois chez le président de la société des Amis du Peuple 
l'accusé Tréiat. Voici le texte littéral de la ruent ion du 17 dé-
cembre : « Parti à quatre heures , arrivé chez le président de 
» la société des Amis du Peuple, exposé de ma part, réponse, 
» but , moyens , approbation , plan , convocation pour di 
» manche à midi. » 

Immédiatement après se trouve l'éuonciation déjà trans 
crite, relative au gouvernement provisoire. 

A la date du dimanche ig , on lit îa mention suivante : 
« Rendu à midi chez Tréiat pour délibérer jusqu'à deux heu-
» res - retour à la réunion à trois, convention, discussion, com-
» municalion , entievue avec le capitaine Cavaignac , réunion 
» chez lui , etc. » 

Le 20, il constate avoir écrit à M. de Caffarelli e* au comte 
Siméon , pour les avertir. Et ce dernier a déposé avoir reçu 
une lettre de Sambue, datée élu 20 à minuit, lettre par laquelle 
celui-ci l'invitait à ne pas sortir le lendemain , mardi , parce 
qu'il y aurait du bruit ce jour-là., 

Le même jour 20, il mentionne avoir expédié, avec l'accusé 
Chaparre, huit à dix lettres, et six circulaires ; et l'on a saisi sur 
Chamarre, arrêté à la tête d'un rassemblement, trois de ces 
circulaires. Sambue reconnaît avoir couché avec Rouhier, la 
nuit du lundi 20 au mardi 21, ainsi que l'indique son journal; 
et cette circonstance a quelqu'importance , en ce qu il paraît 
que l'une des nuits des 19, 20 ou 21 décembre, des cartouches 
auraient été fabriquées chez Rouhier, et une voiture , qu'on a 
présumé contenir des fusils, serait sortie de l'hôtel dudit 
Kouhier, conduite paît l'accusé Gourdin ; et poussée par di-
vers jeunes gens descendus de l'hôtel. 

On doit remarquer la mention suivante , à la date du 21 : 

« Recruté une quinzaine d'individus soignés; amenés chezA... 
» pour fraterniser avec nous; distribution des rôles, » 

Le 22, on lit ce qui suit : i< Jugement des ministres , réu-
» nion , e'chauffourée , courses à la Bastille, discours en di-
» vers endroits; la crise s'appaise, efforts inutiles. » 

Sambue eu disant que les dix-huit articles du règlement os-
tensible ont été votés, méconnaît les statuts particuliers. Le but 
de la Société est connu , selon lui. Nous voulons , dit-il, l'ac-
complissement des promesses de l'Hôtel-de-Ville, et nous som-
mes, plus que jamais , décidés à poursuivre toutes les amélio-
rations nécessaires. 

Quant à l'éuonciation relative au gouvernement provisoire , 
voici son explication : Cela prouve, dit-il , que, supposé le cas 
où aurait été renversé l'édifice qu'on n'a voulu bâtir que sur 
le sable, des citoyens généreux auraient porté secours à la pa-
trie, comme en juillet, et seraient retournés au grand principe, 
l'appel à la nation , afin de constater la véritable volonté natio-
nale ; c'est à ce prix, et à ce prix seulement, que tout rentrera 
dans l'ordre. 

Quant aux individus soignés qui auraient été recrutés, rien 
n'indique, dit-il, qu'ils l'aient été par moi ; c 'est un fait que j'ai 
voulu constater. 

Quant à Francfort , c'est chez lui que se sont trouvés les ré-
glemens ostensible et particulier , la liste des membres avec 
"indication des cotisations payées ■ de» dépensas faites , le» 

quittances de loyer de la salle. On a trouvé chez lui V 
pièces qui ne permettent pas de révoquer' en doute ses •** 
pes et ses vues, notamment divers discours tendant ! .'o- 1 ''0 '" 
la confiance dans le gouvernement et dans les char~>~ ~ '"fit 
signale la Chambre des députés comme impopulair 
tluque, illégale. On doit citer notamment une lettre 
jet de lettre au Roi dans laquelle on lit : « Je suis r 

a«re, ami; 

OU 11; 

qlllbj 
l'D. 

'eiiin . je prends les armes pour chasser deux Chambres il 
» pour gouvernement provisoire, le peuple veut une Cs : 

que dont il vous délèrc la présidence , 'puis un opcl^."'
1
''

-

tion pour sanctionner ce gouvernement ou en édifi *" 
autre. » ' er «tt 

Ou a également trouvé une proclamation manuscrit 
ouvriers pour annoncer que les étudians combattront M 8111 

côtés si les ministres ne sont pas condamnés à mort et I "jr*
8 

cours dont il a déjà éléquejlion dans l'exposé général
6 î*" 

cours ayant j>our but de connaître la composition du DP' 

nel du gouvernement provisoire. Due arme à lui apport '>"' "" 
a été saisie chez Pénard. enant 

Voici comment il s'est justifié : 

» Je pense que le gouvernement républicain est le meill 
et je fesais partie d'une société qui avait pour but de ° Ur ' 
ger les doct rines républicaines par tous prépa-

ies moyens corna 
tibles avec l'honneur d'un homme vraiment ami 4e son 
Je suis républicain, mais je n'entends pas renverser le 
vernement de Louis- Philippe , si ce gouvernement esTl 
vœu delà majorité des Français. » e 

Audry est porté sur la liste saisie chez Francfort com 

ayant payé la cotisation de 3 francs. On a saisi chez lui, "J 
cartouches, deux balles et quatre pierres à fusil : sou 

était chez Rouhier. On a saisi chez lui, entre autres pan; 6 

un discours dont il a été parlé dans l'exposé général et H ' 
lequel il dit en commençant : » Nul d'entre nous n 'é

s
t
 u

: '■' 
« dent sur le but que nous nous sommes proposés : nous ?o 
« Ions tous la république. » Il propose de s'adjoindre à la 
ciété des Amis du Peuple , et aussi h celle (ondée par M fj " 
lard. Celui-ci faisait partie de la société de l'Ordre el j.~ 
Progrès. Il paraîtrait, d'après le discours d' Audry, q

ue
 j)g 

lard aurait fait partie d'une autre société. 

Suivant les premières allégations d'Audry , son discours et 
la proposition qui s'y rattache se réfèrent au projet d'une so 
ciété qui devait se mettre en rapport avec la société des Amis 
du Peuple , et les autres sociétés de France. Elle pouvait avoir 
pour but le renversement du gouvernement en faveur de la 
république ; mais elle n'a point existé , et c'était un simule bre-
jet. Il av:dt rédigé ces écrits en septembre. 

Mais plus tard il a reconnu que la société avait existé. Il a 
avoué en faire partie , a même indiqué qu'elle avait commencé 
en novembre, et fini en décembre. Il a reconnu le règlement 
général comme étant celui qui régissait la société. Il désavoue-
le règlement particulier. Il a persisté à prétendre n'avoir point 
prononcé le discours saisi chez lui , et lait la proposition y in-
diquée. Il s'est, dit-il , borné à mettre des ichies sur le papier. 
« Oui , ajoute-l-il , je veux la république ; mais je n'ai pas con-
u spiré pour renverser le gouvernement. » 

Pénard est porté sur la liste de Francfort comme avant payé 
sa cotisation. On a saisi chez lui 'rois fusils, deux carabines 
avec leurs b#yonnetles ; toutes ces armes étaient chargées. On 
a également saisi un pistolet de poche et 3g cartouches à balles. 
Il avoue avoir été membre de la société de l'Ordre et des Pro-
grès. Il reconnaît tout le règlement ostensible. Il reconnaît 
également le préambule et les ti « ÎS premiers articles du règle-
ment particulier. Il déclare avoir fait lui-même les cartouches. 

11 convient qu'on devait entrer en rapport avec les autres 
sociétés , que leur projet était, dans le cas oit le gouvernement 
aurait été renversé en décembre, de foi mer un gouvernemeiit 
provisoire, et de faire un appel à la nation. 

Rouhier est porté sur la liste de Francfort comme ayant payé 
la cotisation de 3 francs. Il a d'abord "prétendu n'avoir jamais 
fait partie de la société de l'Ordre et des Progrès. Plus tard, 
ii déclare que l'association des écoles qui tenait ses séances rua 
des Grès, H, 22 , a pu , dans l'origine, porter !e nom <!e la 
société de l'Ordre el des Progrès ; qu'il y est entré à la fin ne 
novembre. C'est lui qui, avec deux autres jeunes gens, était 
venu louer la salle. On a saisi chez lui 85 cartouches à balle, un 
pistolet de poche, un fusil de munition avec sa bayonnette, 
deux carabines, letout chargé', et une trompette. Cet instru-
ment, suivant lui, sert à rappeler les garçons de service (la 
l'hôtel. II est signalé comme n'ayant, pendant les troubles, 
fait qu'entrer et sortir; comme ayant recommandé au con-
cierge de ne laisser entrer que Danton, Sambue et leurs anus 
particuliers, comme demandant sans cesse si Danton 11 était 
pas venu pour lui parler. 

On se rappelle que Sambue a couché chez lui la nuit du 30 

au 21 décembre. Suivant deux témoins, dans la soirée rlujonr 
où l'on a voulu enlever les pièces de l'artillerie , Rouhier , ar-
rivant tout crotté, aurait dit : « Nous allons sur le Louvre, et 
,> les faubouriens marchent avec nous ou sont pour nous. 
« Qu'on ne soit pas assez hardi de désarmer Gourdin, car, 
>< clans ce moment, nous sommes maîtres de tout. Avant ora* 
» heures l'artillerie du Louvre nous appartiendra. »llau,al 

même dit par quelle porte du Louvre on devait la livrer. 
Voici comment il s'explique dans son interrogatoire : « 

» nous avait averti qu'un parti napoléoniste voulait s'emp"^ 
» du pouvoir. Quelle que soit mon opinion , je ne crois pas 
« république possible en ce moment. » 

Chapparre est porté sur la liste de Francfort comme ajaw 
payé la "cotisation de 3 francs. Il dit ne pas savoir pourquoi ^ 
a donné cette somme : plus tard il se rappelle qu'elle comp 
tait sa cotisation dans un banquet et dans un bal. Il dit conna 
tre Rouhier, Audry , Sambue, Francfort et Pénard, 
affirme n'avoir jamais fait partie de la société de l'Ordre et 

Progrès. Cependant Pénard a déclaré que Chapparre était 

venu à plusieurs séances. Sambue a d'ailleurs fait connai ^ 

f'ormellementqueCliapparre était membre de la société. I>
 u
^ 

des armes saisies chez Pénard appartient , selon ce ' 
nier, à Chapparre, chez lequel d'ailleurs on a trouve mx- 1 

balles et un cornet de poudre.
 ;

 -£
re 

Dans une lettre saisie chez lui il s'exprime d une nia ' ^ 
fort défavorable sur le compte de la garde nationale de r 

el. sur la Chambre des députés. Il dit qu'en députe
 d

«'.
ms5

' 
«aire a seul compris sa position, Il a dit au magistrat ras 
teur que depuis la demande des 18 millions de la liste t ^ 

il a émis le vœu de faire un appel aux assemblées primant 
devoir organiser le gouvernement provisoire. £ 

On a trouvé chez fui une lettre d'un nomme Lhapir» 7^ 

rêlé dans les troubles de décembre, où il est ques"°f
 e

„
t 

élève en médecine et d'un licencié en droit arrêtes ega ^ 
à cette époque. Chapuis , marchand de hnc-a-brac, se n 

vircor et ami de Chapparre. . , , jA
ce

m-
Chapparre a été arrêté dans l'une des journées de a , 

bre, à la tête d'un rassemblement nombreux, ou < J . 
la garde nationale, près l'Ecole de Médecine , des picr ^ 

coquilles d/huîtres , des tessons de bouteilles. 11 " 

comme étant l'un des plus exaltés.U s «"'""«.'iLVr* 
pour l'engager & faire .«tirer lei bayeuncttes. U ̂
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.-'il trouvait mauvais qu'on chargeât à la bavonnelte une 

iilatinn sans armes. Ou a saisi sur lui , lors de son arresta-

'\ trois circulaires manuscrites numérotées i , 3 et 6, ainsi 

C
""'Six étudtans sont arrêtés et emprisonnés. Il faut savoir qui 

ils sont , où ils sont , et voir ce qu'il y a de mieux à l'aire. 

* Faites circuler. » 

On lit dans le journal de Sambue : «Couru chez Chapparre , 

eïpédié avec lui 8 à IO lettres et 6 circulaires. » 

" (Vjciidant Chapparre prétend que les circulaires dont il 

toi» porteur lui ont été remises à l'Ecole de Médecine , par 

«uelqu'un qu'il ne peut indiquer. 

Gourdin est un commissionnaire qui a été arrêté dans les 

[fguMes de février, comme ayant fait partie de ceux qui ont 

yii.lé le domicile de M. Dupiu. Il a toujours annoncé à l'avance 

tuut ce qui s'est passé en octobre et eu décembre. Il était com-

missionnaire de l'hôtel rue des Grès n" aa , où se tenait la So-

ogté de l'ordre et des progrès, et où demeuraient Rouhier, 

pénard et Deiard. Il disait être allé à Vince nues , en octobre , 

ur
 a

voir la tête des ministres ; avoir entendu le général Dau-

mfesail parler à l'attroupement. I! disait aussi qu'il tuerait un 

e
arée national comme une mouche; que si l'on ne condam-

nait pas les ministres; il verrait comme on le ferait danser (en 

narrant du floi). Le 2J décembre il présenta à la jeune Ernes-

U>ie Cousineau cinquante cartouches , en lui disant impérieu-

sement de les envelopper. Il avait un fusil et un drapeau trico-

lore. Il était ivre : on fut obligé de le désarmer. Il était descen-

du de la chambre de Rouhier ou de elle de Deiard. Il annonça 

qu'il allait coucher dans la salle des conférences. On trouva 

dans cotte salle le paquet de cartouches à côté de la chandelle. 

Le lendemain il dit que ces Messieurs lui avaient donné de 

l'eau-de-vie, et qu'il avait travaillé avec eux à faire des cartou-

ches. Dans la nuit, soit du ao au ai, soit du ai au aa décem-

bre, entre une heure et deux heures du matin , il a fait sortir 

une petite voiture îi bras chargée, sur laquelle on avait jeté 

quelque chose pour la couvrir. On a présumé qu'elle contenait 

des fusils. Cette voiture était poussée par un grand nombre de 

jeunes gens qu'on a vu descendre de l'hôtel. 

Gourdin déclare qu'il travaille depuis deux ans et demi pour 

les jeunes gens qui demeurent rue des Grès n° aa, notamment 

pour Rouhier. Il dit avoir vu ce dernier occupé à fabriquer 

des cartouches une nuit avec un jeune homme qui a quitté la 

maison à celte époque. Il prétend qu'on lui avait donné de 

l'eau-de-vie, et qu'il était venu passer la nuit chez Rouhier , 

parce que celui-ci lui avait dit qu'il y aurait des commissions à 

faire pendant la nuit. 

On a indiqué dans l'exposé général les faits collectifs qui ten-

dent à fournir des indications sur un complut qui aurait été 

formé par une partie de l'artillerie de la garde nationale. Il 

convient maintenant d'aborder les faits paiticuliers applicables 
à cette classe d'accusés. 

Cavaignac et Guinard sont capitaines de la seconde batterie, 

l'une des deux batteries dans lesquelles on avait admis beau-

coup de membres de la société des Amis du Peuple. Lorsqu'il 

s'est agi de choisir le colonel de l'artillerie de la garde natio-

nale, ils ne v ouf dent pas que ce chef supérieur fût pris parmi 

les notabilités militaires qui pouvaient offrir sous tous les rap-

ports des garanties convenables. Ils sont du nombre de ceux 

qu'on regardait comme disposés à ne pas défendre leurs piè-

ces; Ces allées et venues desquels , pendant les trois journées, 

on devait être et l'on était étonné ; qui se sont entretenus m ys-

lériaisement dans la nuit du dimanche au lundi; qui ont été 

signalés à un témoin comme conspirateurs connus du gouver-

nement qui aurait dû les faire arrêter; qui étaient présens au 

Louvre, le lundi ao décembre , au dîner où l'on disait que 

quand un roi ne convenait pas on s'en débarrassait, et où l'on 

parlai! du rétablissement de la république; qui, dans la nuit 

du mardi au mercredi se seraient réunis à des bourgeois, sous 

une arcade du pont des Arts , et qui s'entretenaient avec eux 
de re qui se passait dans Paris. 

, Habituellement, c'était un lieutenant qui faisait le service 

dont Cavaignac s'est chargé pendant les journées de décembre, 

lia été signalé comme faisant une distribution clandestine de 

cartouches à certains artilleurs-, seulement, même dans la nuit 

du dimanche 19 au lundi ao. Il dit avoir pris chez lui un pa-

quet de cartouches qui lui restait des journées de juillet, et les 

a on- délivrées indistinctement à tous les canonmers du poste. 

G est aussi ce que déclare l'artilleur Coutzeu ; mais trois autres 

'émoias déposent du contraire , et l'un d eux , artilleur de la 

«itterie de Cavaignac , affirme que pas un seul des canonnière 

uc sa pièce n'en a eu. Déplus, Cavaignac a d'abord soutenu 
Ju commandant du Louvre n'avoir fait aucune distribution de 

cartouches. I! ne convint en avoir distribué qu'après avoir été 

confronté avec le maréchal-des-logis qui avait signalé le fait au 
commandant Barré. 

l»e journal de Sambue constate ce qui suit : 

" Le dimanche tg, entrevue avec le capitaine Cavaignac; 

" réunion chez lui. Avis partagés ; rien de fixe , rien de cer-

* (Mn. On croit que les napoléonistes attaqueront demain : 

" taut-il les laisser faire ou les contrarier ? Rien ne nous a paru 

"arrêté à cet égard. 

" Le ai , visite à Sambue et à Cavaignac. » 

Voici les explications données pur celui-ci": 

" Sa batterie a été dès l'origine l'objet des défiances, encore 

" Plus lors de l'inscription rie plusieurs membres de la société 

'les Amis du Peuple, Il a eu connaissance, le dimanche ig, 

" ues.bru.its relatifs à un complot vrai ou faux qui devait, di-

sait-on , éclater eu faveur de Napoléon II , et dans lequel il 

|otrait de s'emparer des pièces II a vu deux ou trois fois 

t

 am
buc qui avait demandé à entrer dans l'artillerie. Le di-

a

 Irian
che, il est monté dans sa chambre avec plusieurs de ses 

t
 P'Mrades qui dînent ordinairement chez sa mère ce jour-

!*■ H est possible que Sambue soit venu. Il ne pouvait pas 

aire question pour eux de savoir s'ils défendraient leurs 

,1 |^
ce

^ contre les napoléonistes, car, dit-il, pour des 1 épu-

, > 'e nom de Napoléon ne sera jamais un signe rie 

„ '
llile

"H'nt. Il dit n'avoir pas su que le Roi devait passer la 

revue le jeudi a3, mais que lors même qu'il l'aurait su, il 
j" y aurait pas assisté. » 

. est ami particulier de Tréiat, président de la société des 
«j*;*, Peuple.

 1 
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ti"e les faits communs à lui et à Cavaignac , est 

jjj
re

6
*°us des rapports particuliers. Il persista, malgré les 

Patini.in ' ( omniandant Bai ré, à vouloir sortir avec une forte 

r du côté du Luxembourg. Vainement on 

"ont,; ï
ue

 P
a,r

o»iHe était déjà sortie; il persévéra. Les ca-

^t obî'
S
/. qu'ils n'écoutaient que leur capitaine. Barré 

•raies î 1 '
a
'
ro

 h'rmer les grilles. Guinard fit charger les 

*e <Jof
-
 J"

 lter
'e, et dit au capitaine Arnoux que c'était pour 

torts H
 con

'
r

6 la ligne. On annonce qu'il recevait des rap-
jj^. « ce Ourse passait dans les groupes, rapports qui lui 

l'Cïinli,
 ,arisrms

 au moyen de notes écrites parties gens du 
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' Hsàit et déchirait aussitôt. Il ne pouvait 

Chau/'™
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«'c Sambue avant le 10 janvier. 
'■'Ùllt L. " J

 so
"s-lieutenant d* l'artillerie delà garde na-

-• w»lt décembre , ver» minuit , Il M trouvait dan» la 

f 9Vf 1 

jardin du Luxembourg : il fit quelques questions au baron 

Feisthamel , et lui dit (ce qui était faux) q
ue

 le commandant du 

Louvre l'avait prié d'aller voir ce qui se passait au Luxem-

bourg. Le 11 décembre, vers trois heures du matin, il était à 

la grille du Louvre, du côté de Saiut-Germain-l'Auxerrois , 

avec des gens mal vêtus; ses vèttmeus étaient couverts de 

boue. A la pointe du jour , le aa décembre, un témoin a vu 

deux personnes assez mal vêtues s'approcher de la petite grille 

près le corps-dt-garde, parler à Chauvin , lequel était à l'inté-

rieur du Louvre; elles lui dirent : « Nous comptons toujours 

» sur vous : nous avons travaillé toute la nuit , et nous avons 

» l'ordre d'aller soulever les faubourgs. Du tel est-il avec 

» vous? » Oui, je vais le chercher, avait répondu Chauvin. 

Celui-ci prétend s'être approché de la grille pour parler à des 

canouuier.s habillés eu bourgeois, qui venaient demander s'il 
fallait s'habiller. 

Mais le témoin a positivement spécifié le propos qu'il a en-

Le mardi ai décembie, vers deux heures et demie, Guil-
ley pria le capitaine Ollivier de sortir avec lui , et ils se rendi-

rent en dehors du Louvre, vis-à-vis la colonnade. Deux heures 

et demie environ avant que le peuple se portât sur le Louvre , 

il dit : « Voudriez-vous livrer les pièces? » Sur la réponse né-

gative d'Ollivier, Guilley aurait repris : « Qui veut la fin veut 

» les moyens. Vous voulez ce que nous voulons tous : nous 

» avons i,5oo hommes de la banlieue à notre disposition. » 

Ollivier répliqua : « Je veux les conséquences de la révolution. 

» Je nesuis pas plus content que vous des Chambres; vous 

» n'avez pas besoin de canons pour aller sur elles. Si vous de-

nmandez des canons vous vous retournerez surlePalais-Royal, 

» et je ne veux pas qu'on touche au Roi. » Guilley aurait 

ainsi fait une proposition non agréée de former un complot 

pour le renversement du gouvernement et pour exciter à la 
guerre civile. 

Mais cette proposition a été considérée comme dénotant suf-

fisamment, d'une part , qu'il avait connaissance du complot 
formé, et de l'autre, qu'il y participait. 

I! prétend avoir dit au capitaine Ollivier : « Prenez garde, 
on vent enlever vos pièces. » 

J ors de l'exécution du mandat d'amener décerné contre 

Guilley, le sieur Ollivier dans nue lettre écrite au magistrat-

instructeur a cherché à atténuer sa déposition , mais elle parait 

formelle , claire et très circonstanciée. 

Pécheux d 'Hi rbinville appartenait aussi à l'artillerie de la 

garde nationale. lia apporté et distribué des cartouches; il a 

assisté au rendez-vous nocturne sou,-, l'arcade du Pont-des-Arts. 

C'est lui qui un mois ou six semaines avant le procès des mi-

nistres de Charles X , dans un café près le por>t Marie , a dit au 

sieur Vérillon qu'on lui avait proposé de faire partie d'une as-

sociation pour- établir la république , association organisée au 

sein de l'artillerie de la garde nationale, dont les membres 

avaient des munitions toutes prêtes. Il ajouta que ceux des of-

ficiers qui s'opposeraient au mouvement devaient être les pre-
miers sacrifiés. 

II devait dans tous les cas être poursuivi comme non-révé-

lateur. Mais le fait indiqué qu'après avoir été initié au complot 

il a été possesseur de munitions, qu'il a distribué (les cartou-

ches le 19 décembre, et a assislé.au rendez-vous nocturne sous 

l'arcade du Pont-des-Arts , a paru établir qu'il avait pris part 

au complot , et lSnsemble de l'entretien qu'il a eu avec Véril-

lon a été considéré comme constituant aussi une proposition 

non-agréée faite par lui à Vérillon de faire partie du complot. 

Tréiat est président de la société des Amis du Peuple , ami 

particulier de Cavaignac, dans la batterie duquel il était artil-

leur. On a saisi chez lui une carabh.e , un demi quart de pou-

dre et quelques. balles. 

On reproduit ici les mentions les plus importantes du jour-

nal de Sambue en ce qui concerne l'accusé Tréiat. « Le 17 dé-

» cetnbrc à j heures , arrivé chez le président de la société des 

» Amis du Peuple: exposé de ma part; réponse, but, moyens, 

n approbation, plan , convocation pour dimanche à midi. » 

« Le dimanche ig, rendu à midi chez Tréiat pour délibérer 
1- jusqu'à lieux heures ; retour si la réunion à trois; convoca-

» tion , discussion , communication. » 

D'autres visites de Tréiat à Sambue ; des lettres de l'un ou 

de l'autre sont aussi mentionnées. On lit encore à la date 

du 16 : n Lettre de Tréiat , parti en voiture pour aller chez Tré-
» lat, convention , retour chez moi à minuit. » 

Tréiat pourrait en tout cas être poursuivi comme non rêvé? 

lateur : mais ou a remarqué qu'après l'expcsé fait par Sambue 

îe 17, de son plan , de son but , de ses moyens , après 1 appro-

bation donnée par Tréiat , celui-ci a convoqué Sambue pour le 

dimanche 19 , veille des troubles, ils ont délibéré ensemble. 

D'ailleurs Tréiat lui-même s'est exprimé ainsi : « Le 26 juillet , 

» j'ignorais que je devais agir ; les 17, a8 et ag juillet , j'ai agi. 

» Il en était de même en décembre. » 

I! y aura lieu d'examiner s'il en résulte qu'il avait dans un 

cas déterminé, concerté la résolution d'agir. 

Lebastard est membre de la société de* Amis du Peuple et 

maréchal-des-logis de la 3 e batterie. Il a été arrêté le aa décem-

bre à la tète d'un attroupement qu'il avait formé au carrefour 

Bussy, et qui s'est successivement grossi dans le chemin qu'il 

a parcouru, par la rue des Saints-Pères, le Pont-des-Arts, le 

Louvre, ie quai Saint-Nicolas et le Carrrousel. On l'a vu lever 

les mains en l'air pour exciter le peuple et l'appeler à se réunir 

au rassemblement : ses gestes indiquaient assez ses provoca-

tions. On criait dans les groupes : mort à Polignac! à bas la 

Chambre des pairs ! allons à Vincennes. Il est signalé comme 

ayant dit qu'il fallait marcher contre la Chambre des pairs, et 

se mettre en insurrection. Au milieu du rassemblement était un 

garde national à pied, non armé, qui à sa pâleur, et aux menaces 

qu'on lui faisait , semblait être un prisonnier. Ou lui disait: 

« Si vous tirez sur nous, demain ver.s serez fusillés. » Au 

bout du Pont-des-Arts. vis-à-vis la grille du Louvre, ils se 

sont arrêtés quelques instans , comme incertains, délibérant 

quelques minutes. La grille du ï ouvre était fermée ; la garde 

nationale en armes sous ie guichet. 

On prétend qu'il aurait dit lorsqu'il fut arrêté: C'est un 

coup manqué. Son élargissement a été vivement réclamé par 

les officiers des 2
e
 cl 3

e
 batteries. Il soutient qu'il voulait aller 

rendre compte au général Lafayctte de l'état des choses ; mais 

il ne paraît pas avoir jamais eu de rapports particuliers avec 

cet illustre citoyen. D'ailleurs le général Lafayctte devait né-

cessairement être instruit ; et enfin , ce n'est pas avec un at-

troupement considérable qu'il devait aller rendre compte au 

commandant eu clîei'de la garde nationale de ce qui se passait. 

Voulait -il pénétrer dans le Louvre, et n'aurait-il été arrêté 

dans l'exécution île son projet , que par la clôture des grilles , 

et la présence de la garde nationale en armes sous le guichet ? 

Ce qu'il est difficile -.le contester, c'est qu'il avait un tout autre 

but une celui qu'il iudiqu;. 

LeS frères Garnier eut suivi Lebastard , qui les tenait chacun 

sous «u bras depuis le carrefour Bussy. Ils -,ont signalé comme 

ayant ainsi que lui levé les mai 11s eu l'air, excité le peuple à 

grossir le rassemblement, fait des provocations par leur- pa-

roles et leurs gestes. lis prétendent ne connaître Lebastard que 

de vue, et depuis peu de temps. Cependant, l'un d'eux dans 

une lettre l'appelle soi: ami. Lebastard dit le.-, avoir connus 

dès l'été dernier. Ils ne pouvaient ignorer le but de rasssem-

blemens ; les cris séditieux qu'où y proférait , la station devant 

la grille du Louvre, tout devait les avertir: ils avouent eux-

mêmes qu'on demandait la dissolution de la Chambre des dé-
putes. 

Danton se proclame l'un des fondateurs de la société des 
Amis du Peuple, il est rédacteur de la Tribune. Mazeau l'a 

signalé comme fesant partie de ceux qui , dans son billard, an-

nonçaient hautement ie projet de renverser le gouvernement. 

Il était lié Hvec Mathey et Madet qui venaient souvent chez 

Mazeau. Il avait des rapports avec Rouhier, puisque celui-ci , 

en décembre , interpellait toujours le concierge pour savoir si 

Danton était venu le demander, Cl recommandait de le laisser 

monter. La dame Mabiilotte , qui tient l'hôtel rue des Grès, 

n° aa , a entendu dire qu'un individu nommé Danton lésait 

bien du bruit. Sambue dit qu'il avait entendu parler de lui et 

de Lenoble ; ce dernier est ami de Baslarel qui est lié avec 

Sambue. Danton était aussi en relations avec un individu si-

gnalé par un témoin , comme un anarchiste qui se serait vanté 

en dernier lieu, d'avoir dirigé le mouvement sur l'Archevêché 

et la dévastation ; d'avoir concouru au désarmement du poste 

de ia rue du Cimetière-Saiut-Audré-des-Aris. Il a été dénoncé 

vers le ao décembre comme lésant partie, avec deux autres in-

dividus , et étant les chefs d'un complot tandant à soulever les 

ouvriers ledit jour lundi 20 décembre; à les diriger le mardi 

21 sur le Luxembourg, la Chambre des députés, le Palais-

Royal. Leur principe est la républicue ; ils ont de grandes affi-
liations et quatorze lieux de réunion. 

Le a5 septembre , jour de la dissolution de la société des 

Amis du Peuple , au manège Pellier, à la tête de six à sept in-

dividus, il se précipite comme un furieux sur les rangs de la 

garde nationale pour les enfoncer : il tient au corps-de-garde 

les propos les plus séditieux, s' élevant contre l'avènement du 

Roi au trône, élisant qu'il n'y avait que les Amis du Peuple 

qui étaient la nation , proférant des injures atroces contre ia 

garde nationale, disant que Robespierre et Marat étaient de 

vrais patriotes; qu'il ne fallait plus de Bourbons, que la répu-

blique "seule pouvait nous convenir ; qu'il était neveu de 

Danton franc républicain , qu'il ne démentirait pas le sang 

dont il était issu; qu'ils étaient trente, mille, et sauraient bien 

faire ia barbe à la garde -nationale. Il s'élança contre l'officier 

du poste qu'il saisit violemment à la gorge, .et qu'il aurait , dit-

on, étranglé, si cet olficier n'eût été secouru. Il demeurait 

près le boulevartl Bonne-Nouvelle : il a passé la nuit du 20 au 

ai décembre rue du Val-de-Grâce, chez Lenoble, avec lequel 

il a couché. A 8 heures du matin, le 23 , ils étaient rue Traver-

sière , faubourg Saint-Antoine. Ils prétendent qu'ils avaient 

l'intention d'aller voir une tante de Lenoble, demeurant bou-

levard du Temple, et que le beau remps les a déterminés à 

prendre par le jardin-des-Plantes el le faubourg Saint-Antoine. 

Quoiqu'il en soit, ils entrèrent dans un cabaret rue Traver-

sière , où un ouvrier fe-ait lecture du Constitutionnel : ils di-

rent l'un et l'autre que c'était une abomination; qu'il fallait 

renverser les Chambres , mettre à la place la constitution de 

1791 ; qu'ils avaient pour eux une grande quantité regardes 

nationaux-; que sur dix mille jeunes gens composant les écoles, 

bt.it cents tout au plus n'étaient pas dé leur parti ; que ie peu-

ple devait se montrer; qu'il ne fallait pas n aristocratie ; qu'il 

fêlait marcher de suite sur le faubourg Saint-Germain, pour 

chercher les pairs et leur faire rendre compte du jugement. Ils 

donnèrent des poignées de main aux ouvriers présens. Ils di-

rent en sortant au marchand de vin : « Vous devriez bien nous 

« aider à exciter les ouvriers à marcher avec nous : nous 

D sommes députés par les écoles pour soulever le faubourg 

» Saint-Antoine; le faubourg Saint-Marceau est déjà en 
» marche. » 

Ils continuèrent. dans ia rue à exciter les ouvriers! éunis au 

nombre de 3oo, à se porter sur la Chambre eles pairs qui avait 

fait une injure à la France eu sauvant des ministres coupables. 

Ensuite Lewoble, qui avait pris chez son logeur le nom de 

Dubois-Qunireux , lut une proclamation du préfet de la Seine, 

se retourna vers les ouvriers, les harangua. Ses gestes indi-

quaient assez à ceux qui ne pouvaient l'entendre le but qu'il 
se proposait. 

Peu après leur arrestation, trois hommes robustes , habillés 

en gardes nationaux , mais n'ayant pas de fusils, entrèrent 

dans un cabaret vis-à-vis la rue Traversière. Ils dirent être de 

la ia" légion. Ils étaient avec un quatrième individu en veste 

et coiffé d'une casquette de loutre. Ils dirent que l'Ecole Po-

lytechnique et les autres écoles étaient levées en masse, allaient 

se porter sur le Palais-Royal , de-ià à Vincennes; que dans 

mie demi-heure, 011 les verrait passer; qu'ils avaient de la 

poudre , qu'ils trouveraient des armes. Ils allèrent vers la 

barrière du Trône, et on les vit redescendre vers deux .heures 

de relev ée. Deux hommes du peuple, peu après l'arrestation 

de Danton et Lenobe , dirent a celui qui les avait fait ariêler : 

« Vous n'avez qu'à aller au Luxembourg ce soir, vous en 

» verrez bien d'autres pistolets et poignards. » Et celui à qui 

ils parlaient ainsi , est resté convaincu que tous ces individus 

participaient à un complot formé pour insurger le faubourg. 

Danton avait un pistolet chargé. 

Danton a dit connaître Sambue de réputation ; avoir toutes 

ses relations, ses amis, se^ habitudes dans le faubourg Saint-

Jacques où il allait régulièrement tous les jours. Il convient 

avoir été deux ou trois fois dans le billard de Mazeau. Il pré-

tend que le 25 septembre , uu sieur Garnies fils , ayant été 

saisi brusquement, par un garde national , il vola àson secours. 

Mais il nie s'être livré aux violences qu'on l'inculpe d'avoir 

exercées. Il nie aussi avoir proféré contre la garde nationale 

toutes les injures qu'on lui prête; il a pu seulement faire quel-

ques observations. Il a pu aussi, soit à cette époque, soit le aa 

décembre suivant , parler de république, comme gouverne-

ment possible , de la constitution rie 1791, dire que c'était la 

seule forme de gouvernement qui pût sauver la France , 

avoir pu exprimer le voeu que les Chambres fussent 

renvoyées; mais il prétend n'avoir pu adresser de discours 

tendant à renverser tout de suite le gouvernement. « J'ai tou-

>> jours, dit-il, considéré comme un devoir d'éclairer les 

u hommes sur leurs droits; si cette fois je leur ai parlé des 

» véritables bases de l'ordre social , bases sacs lesquelles ia 

« société ne peut être qu'un cahos otdouné au profit de quel-

» ques privilégiés, c 'est à propos de la lecture du journal le 

» Constitutionnel. Du reste , je ne crois pas avoir donné 

» des poignées de main aux ouvriers, et je n'ai pas cherché à 

» les soulever.u 

Pointis n est p.'s signalé comme ayant pris .part à un eom-

, lot. L'instruction ne signale aucun rapport particulier. entre 

lui et les autres inculpés. I! n'est, prévenu que d'un simple <lé-

lii. Il a été membre de ta société des Amis du Peu/de. On u 

tr ouvé chez lui plusieurs exeinpl àres de la circulaire imprimée 

de celle société aux électeurs. Il était du 12
e bureau, présiîé 

d'abord par le sieur Cannes père, ensuite par Duez aitié. Il a 

signé une pétition contre l'une des dispositions cvprrsses 

delà Ctuut*. On « lrou\fi çhes lui u» l'uni que lui «v »it 



prêté, sur sa demande. , la femme d'un sieur Récure, et 

qu'il avait d'abord faussement soutenu appartenir au sieur 

Desca. 

Le ai décembre, vers cinq Heures du soir, vis-à-vis la grille 

du Louvre, du côté de Saiut-Germnn-i'Auxcrrois, on di-

sait dans on rassemblement de 4
00

 personnes, qu'il fallait 

s'emparer des canons de l'artillerie. Le rassemblement fut dis-

sipé ; il resta vingt personnes environ. Pointis avança sa tête 

dans le groupe, et dit : Oui , oui , il faut que le peuple s'em-
pare des canons. 

Il prétend avoir dit ironiquement , en voyant le petit nom-

bre d'attroupés: Oui, emparez-vous des cnnnnsl Mais la 

déposition du sieur Pannentier est claire et formelle, et le re-

gret qu'il a exprimé de s'être cru obligé de faire arrêter , lui 

médecin , un étudiant en médecine , annonce assez qu'il 

n'aurait point livré PointiS à la justice , s'il eût été possible do 

se méprendre sur le sens des paroles de celui-ci. 

Dans ces circonstances , sont accusés : 

Premièrement. — Jules-Théophile Sambue, Félix Hubert 

Francfort , absent, Réné-Auguste-Adolphe Audry, Edouard 

Pénard, Benjamin-Auguste Rouhier, Pierre-Louis Chapparre, 

Tené Gourdin, Eléoriore-Godefroy Cavaignac, Joseph-Augus-

te Guinard, Charles-Edouard Chauvin, Jean-Baptiste Guilley-

Péehcux-d'Herbinville, absent, Ulysse Tréla'., Jean-François 

Danton, et Garpard-Yver Lenoble qui s'est constitué prison-

nier, 

i u
 D'avcir, dans les derniers mois de i83o, formé un com-

plot ayant pour but de détruire ou de changer le gouverne-

ment ; 

a" D'avoir, dans les derniers mois de i83o, formé un com-

plot dont le but était d'exciter la guerre civile , eu armant et 

twrtant les citoyens ou babilans , à s'armer les uns contre 

es autres; 

Crimes prévus par les articles 87, 89 et 91 du Code pé-

nal (1). 
Secondement. — Jean-Baptiste Guilley et Péebeux d'IIer-

binville, ce dernier absent , d'avoir, dans les derniers mois 

de i83o, fait une proposition non agréée, tendant à (aire par-

tie d'un complot qui avait pour but, i° de détruire ou de 

changer le gouvernement; a" d'exciter à la guerre civile, 

en armant ou portant les citoyens ou habitans , à s'armer les 

uns contre les autres ; 

Crimes prévus par l'article 90 du Code pénal (n) ; 

Troisièmement. — Pierre-Louis Chapparre, i° d'avoir, 

au mois de décembre i85o , fesant partie d'une réunion ar-

mée de plus de vingt personnes , attaqué avec violences 

et voies de fait, la garde nationale, agissant pour l'exé-

cution des lois ou des ordres de l'autorité publique ; 

a° D'avoir, à la même époque , faisant partie d'une léu-

nion armée de plus de vingt personnes ,. avec violences et 

voies de fait, résisté à la garde nationale, agissant pour 

1 exécution des lois OM des ordres de l'autorité publique ; 

Crimes prévus par les articles 209 etaio du Code pé-

nal (5); ■ 

Quatrièmement, — Jean-François Danton, i°d avoir, en 

septembre i83o, fe-ant partie d'une réunion déplus de trois 

personnes , attaqué avec violences et voies de fait , des 

gardes nationaux , agissant pour l'exécution des lois et des 

ordres de l'autorité publique ; 

2" D'avoir, à la même époque , fesant partie d'une réunion 

de plus de trois personnes , avec violences et voies de fait , ré-

sisté à la garde nationale , agissant pour l'exécution des lois 

et des ordres de l'autorité publique , 

Délits connexes prévus par l'article 211 du Code pénal ; 

3" D'avoir, au mais de septembre iS3o , exercé des vio-

lences envers un ofiieier de la garde nationale , à l'occasion 

de l'exercice doses fonctions; 

Délit connexe prévu par l'article 23o du Code pénal ; 

4" D'avoir , à la même époque , par des discours proférés 

dans des lieux publics , 

T Excité à la haine et au mépris du gouvernement du 

Roi, 
Délit connexe prévu par l'art. \ de la loi du 25 mars 1 $11 ; 
aVrovoqué au changement de gouvernement sans que ladi-

te provocation ait été suivie d'effet; 

Délit connexe prévu parles articles 1, 2 et 3 de la loi du 17 

mai 1 8 19 ; 
3° Cherché à troubler la paix publique en excitant la haine 

et le mépris des citoyens contre la garde nationale; 

Délit connexe prév u par l'art. 1 o de la loi du 25 mars 1 822 ; 
Cinquièmement. — Jean-François Danton et Lenoble , d'a-

voir, le 22 décembre i83o , par des discours proférés dans des 

lieux publics, provoqué 1° au changement du gouvernement; 

U° à la guerre civile ; 3' à la rébellion, sans que lesdites provo-

cations aient été suivies d'effet ; 

Délits connexes , prévus par l'article 2 de la loi du 17 mai 

1819; • • 
Sixièmement. — Jules-Isidore Lebastard : i° D'avoir pris 

Ï
iart à un complot avant pour but de détruire ou de changer 

e gouvernement , et d'exciter à la guerre civile en armant ou 

portant les citoyens ou habitans à s'armer les uns contre les 

autres ; 

Crimes prévus par les articles 87, 89 et 91 du Code pénal; 

2" D'avoir, au mois de décembre i83o, commis un attentat 

pour s'emparer «les pièces de l'artillerie de la garde nationale , 

attentat dont le but était de détruire ou do changer le gouver-

nement et d 'exi'iler à la guerre civ ile en armant ou portant les 

citoyens ou habitans à s'armer les uns contre les autres; 

Crimes prévus par les articles 87, 88, et 91 du Code pénal ; 

Septièmement. — Louis-Tbéodore-Alexandic Garnier et 

Louis-Charles dernier , d'avoir au mois de décembre dernier , 

avec connaissance, aidé el assisté Lebastard dans les faits qui 

ont prépaié ou facilité le dit attentat; 

Crime prévu par les articles 87, 88, 91, 5g et 60 du Code 

pénal ; 

Huitièmement. — Jules-Isidore Lebastard , Louis-Tbéo-

dore-Alexandre Garnier et Louis-Charles Garnier, d'avoir au 

mois de décembre i83o, par dis cris et des discours proférés 

dans des lieux publics, provoqué à la rébellion et à la déso-

béissance aux lois ; 

Délit connexe prévu par les articles t, 3 et 6 de la loi du 17 
mai 1819; 

Neuvièmement.—J erm-Antoine-Bernard-Anthelmc Pointis, 

d'avoir, au mois de décembre i83o, par des discours proférés 

(1) Ces articles prononcent la peine capitale, 

(a) Cet article prononce la peine de la réclusion. 

(3) Ces articles prononcent la peine des travaux forcis à 

temps. 
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dans un lieu public, provoqué à la guerre civile et h la rébel-

lion sans que la dite provocation ait été suivie d'effet ; 
Délits connexes prévus par les articles, 1 , 2 et 3 de la loi du 

17 mai 181g. 
Voici la liste des tdtnoins assignés soit à la requête 

du ministère public , soit à la requête des accuses. 

Témoins à charge. 

1 ,Wauthy , commissaire de police du quartier de la Sorbonne, 

rue de la Sorbonne , n . 1 a hit; a, Caillaud, tenant cabinet de lec-

ture, même rue n. 5 ; 3. Mazeau, tenant l'hôtel garni de la 

Sorbonne, rue de Cluny, n. 6; 4' Moriu, maître de l'hôtel de 

Corneille, rue Corneille, n. 5 ; 5, Dufour, portier dudit hôtel, 

même demeure; 6, Léon-Thomas François, épicier, place 

St.-Micbel, 11 16; 7, Jean Cerutty, dit Joanny, rue de l'Hi-

rondelle, 11. 6; 8, Gravet, limonadier, boulevard du Temple, 

n. 78; 9, Abélard-Florent Docombis, cocher de cabiiolets, rue 

des Récolcts, n. 5 bis; 10. Baudot, accordeur de musique, rue 

du Temple, n. 36; il, Grelet, domestique, rue du Mail, 

n. ia; ia, Jcanne-Frauçoise Grignon, veuve Cousineau , ci-

devant rue des Grès, n. siq , et actuellement rue de la Harpe, 

n. 3i ; i3, Jcnny-Clémentiue Cousineau, même demeure; i4, 

Ernesliue-Louhe - Marie Cousineau, même demeure; i5 , 
Alexandrinc Dubois, domestique, même demeure; 16, Paul 

Gros, fils, rue des Grès, 11.22; 17, Marie-Anne-Madeleine 

Colas, veuve Mabitîoltê , rue des Grès , n. 22 ; 18, Antoine 

Laty, concierge, même demeure; ig, Marie-Elisabeth Merle , 

femme Laty, même demeure; 20, César Clairat, étudiant en 

médecine, rue des Cordiers, n. 17 ; 21, Soyeux, employé aux 

burcaux de la guerre, demeurant àVaugirard, (Seine); aa , 
comte Caffarclli, pair de France, rue St.-Guillaume, n. 34, à 

Paris; a3, Joseph-Jérôme comte Siméon, pair de France, rt e 

de Provence, u. 65 ; a j, Piei re-Edme Emery , propriétaire, 

rue du Temple , ». 94; a5, Chauvry, rue Beaujolais du Tem-

ple, n. a ; 26, le général Pernetti, rue de Vaugirard, n.5o; 

27, Eustacho-Auguste Caret , commandant du Louvre, au 

Louvre; 28, Antoine Alexandre Sccllier, négociant, rue de 

Béthisy, n. 20; 29, Abel Oîmond, employé au ministère de 

l'intérieur, rue du faubourg St.-Denis, n. 76; 3o, Pierre 

Guermont, propriétaire, rue du Four St.-IIonoré, n. 43; 3i, 
Victor Sappey, statuaire, rue des Vieilles-Tuileries, n. 18; 32, 
Hippolyte Monnié, employé, rue de Paradis Poissonnière, 

n. 2o ; 33, Louis-Joseph Clucbet, professeur au collège Henri 

IV, rue Descartes, n. 5o; 34, Faist, Jean-Barlhélemy , sel-

lier, rue Neuve-Saint-Laurent, n. 3a, 35, Jacques-François 

Ouarnicr, propriétaire de bains , quai delà Mégisserie, n. .38; 

36, Klein, Jean-Daniel, chef d'atelier, rue du Mail, n. i3; 37, 
Roussel, Louis-Marie-Joseph, architecte, rue des Beaux-Arts, 

n. 4 bis ; 38, Coutzen , Alexandre, négociant, rue Vivicnne, 

n. 12; 09, Poncelet, Marie-Nicolas, tailleur, rue des Prouvai-

rcs, 11. 8; 40, Rondeau, Jacques-Emile, rentier, rue Haute-

ville, n. 2 1er; f\i, Vérillon, Jacques-Germain, négociant, 

rue des Jeûneurs, n. 7 ; 4a, Alfred de Rougcmont, banquier, 

rue Bergère, n. 9; 43, Barié, Henri-Appolliuaire-François, 

rentier, rue du faubourg du Temple, n. i6;4 't> J»an-Ger-

main Plé, rôtisseur , rue du marché St. -Honoré, n. 35; 45, 
Frédéric-Alexandi e Binet, chef de cuisine, marché Saint-Ho-

noré, impasse de la Corderie , 11. 3; 46, Jean- Jacques Da-

guerre, médecin, rue du Four-Saint- Germain , u. 43; 47 , 
Claude Arnoux, administrateur-adjoint des messageries Laf-

iitte, rue de Elcurus, 11. 17; 48, Pierre-Edouard Gillol de 

Saint-Evre , rue Servaudoni , n. a3 ; !\Q, Théodore Ollivier, 

répétiteur de géométrie, rue de Vaugirard , n. 38 ; 5o, Jules 

Bastide, marchand do bois, rue de Ménihnontant , n. 3;5i, 
Antoiuc-Houoré-Victor Rayer, dorcur-vernisseur, rue Phc-

lippeaux, n. 27 ; 5a, Combes, Léon-Rémy, graveur, rue Saint-

Moi tin, n. ao5; 53, Durand, Laurent-Félix, menuisier et te-

nant un estaminet, rue Neuve-Saint-Sauveur au coin de la rue 

Damiette, 11. 1 ; 54, Paul, Antoine-Aiiguste-Marie, joaillier, 

rue St.-Marlin, n. iao; 55, Oudin, Nicolas-Victor, marchand 

de draps, rue Saint-Martin, 11. 57; 56, Oudin, frère du ci-

dessus dénommé, même demeure; 57, Mcurice, Jacques-

Georges , peuitre en bâtime is, rue Richer , n. 1.7; 58, 

Feisthamel , Joacbim - François -Philibert-Julien , colonel , 

rue d'Enfer, n. 32 ; 5g, Baralle, Joseph-Charles-Auguste, ty-

pographe, rue de Seine Saint-Germain, n. 36; 60, fieaiirain, 

Jacques-Aniable , rue Louis-!e-Grand , n. a5; 61 , Roy, Char-

les, domestique, même demeure ; fia , Drouct, grenadier, rue 

Yilledot,n. 12; 63, Chérot, gien dier, rue Saint-Honoré, 

n. 266; 64, Dugoujon, grenad.er, su Palais-Royal, galerie 

d'Orléans; 65, Ricourt, Jacques-Philippe, rentier, rue Tra 

versière Saint-Honoré , 11. 16; 66, Terrasse, Charles-Louis -

Henri-Camille, chef de bureau, rue des Moulins , n. 19-67, 
| Dubois , Jean-Michel , marchand de vin-traiteur, rue Saint-

J Lazare , n. 7.4 ; 68 , Blancas , Charlcs-Frauçois-Alcxis , tenant 

| maison meublée, rue de Lille, n. 3a; 69, Fraumont , Chailes 

Gains, horloger, rue du Marché-Saint-IIonoré , n. 35 570, 
Fourrhon, l'bilippe-Pierre, banquier, rue de Provence, n. i3; 
71, Leclerc, Philippe-Jean-François , propriétaire , rue des 

Martyrs, n. 5o ; 72 , Tourangin , Jean-Joseph-Alexis, négo-

ciant à Vallenav (Cher) , et logeant à Paris, Cour-des-Fon-

tainas , n. 3; 73, Letc-rier, Bernard-Félix , libraire, rue M011-
torgueil , n. 5T ; 7 \ , Leroux aîné, Jean-Baptiste Principe, no-

taire, rue des Prouvâmes, 11. 38; 75, Lohiér, Michel-Frédéric, 

marchand do draps, rue Saint-Honoré, n. 68; 76, bertauld , 

F-.-J. J prop, , domicilié à Caen (Calvados), demeurant à Pa-

ris, passage du Saumon , n. 10; 77, Mavré, F.-Auguste, rue 

Montorgueil , n. 57; 78, Kaiser, Georges , rue Racine, n. 5; 
79, Madet, Charles, propriétaire, rue de Seine-Saint-Germain, 

11. 68; 80, Mario-Françoisc-Reine Godard, femme Guichot , 

logeuse, rue du Val-de-Gràce , 11.2; 81 , Boirot, François, 

marchand de vin, rue Traicrsièie-Samt-Autoine, 11. i5;8a, 
Guislaiu , Chark-s-Gabrirl , ébéniste, même demeure; 83, 

Schaller , Jean - François , même tlcnieure; 8 j , Gros-

senït, Philippe - Joseph, même demeure; 85, Schaller, 

Henri - Jean , serrurier , rue des Tournelles , n. i/( ; 
86, Voisin, Jean, ébéniste, rue Saint-Nicolas Saint-Antoine, 

n. i3; 87, Nicolas Cendre , dit Nicolas, ébéniste, rue Tra-

versière-Saint-Antoine, n. no; 88, Mayer, Nicolas-François, 

menuisier, même rue , n. 45; 89, Bout lier , Louis , marchand 

de bois, rue de Cliarenton, n. 7^8; go, Guénifé, Jac-

ques - rierre , rue du Faubourg-Sainl-Antoijie , 11. 1 IJ ; 

91, Parmcntier, Henii-Louis , médecin, rue du Faubourg 

Poissonnière, n. 54; 92, Victoire Almade , P Recure 

rentière, r. du faub.-St.-Àuloine, n. ai 5; Q3, Jeannette Gouet 

femme Trolobal, portière, rue de la Harpe, n. 10 ( 
94 , Philippe - Benjamin Bûchez , médecin , rue Richer 

n. 6;g5, François-Edouard Plisson , rue des Vieux-Augus 

tins, n. 6g; 96, Ciégion de Cbampagny, capitaine de cavale 

rie en disponibilité, rue du faubourg Poissonnière, n. 41. 

Témoins à décharge. 

1. Beauxis, médecin, à Bertz par Crcspy (Seine
 n 

1 bis, Gimbcrt , courrier el marchand de volaille
 ,6e

;; 

Vieilles-Etuves-Saint-Honoré, n. 11: a Birlui.1 '
 ru

,
e
 des 

la Bibl. Nat., r. de l'Arbre-see, n. a3; 3,'Le gaéuér',!??
10
^ » 

ro« d'Anjou SMUt-Houoré, n 6; 4 , Corcelk-s lil
s

, 

Villes-1 Evcsque, n. 1 ; 5 , Thierry, ancien ofiieier 

Seine-Saint-Germain, n. 24 ; 6, Moutardier, cafetier' '"V0 

lais-Royal, 11. 5o ; n, Dielerlo, rue du faubourg-Sai
1
,î' U», *' 

tm, n. 6; 8, Schœlcher fils, nureb. de porcelaines boni" 

des Italiens, n. 2; g, Allard, cmplové, rue d»
 levai

'd 

Michodicre, n. 24 ; r4, Dreyfus, négociant, rue" de"^! '* 

n. 6; i5, Saillofest , négociant, rue Neuve-des-Bous-E r- ï' 
n. 7; 16, Sentis, négociant, rue du Bouloy, u. a; 17 fj p

 ns
i 

zée, ingénieur civil , demeurant à Paris, rue de Labnvrl„
e
 ï

-

dos-Bou
s
-E

nfa
-

, rue de Laborde n t 
faubourg Poissionnière ; 18, Chasseriau, rue SainteV' ' 

n. aa; 19; Bertrand, corroycur, rue du Vert-Bois l U? C ' 
ao, Lhéritior, rue de Tournon , p. i3 ou 23; 21 Tom 

avocat, rue du Mail, 11. 25 ; 22, Boissaye, rue du Faub̂ tol1 

Poissouuièrc, n. 3a ; a3, Michel Carriols, négociant r
0

""?" 

Cuib.-Montmartre, n. 8; a4; Teste, rentier, rue cîe Clich'y
 U

° 

a5 , Decaisnc, peintre, rue Saint-Lazare , n. 3o ; a6 Antl ' 

ancien officier, rue de Sèvres, n. 14 ; 37, Carly, emplois
 6rt

' 

du Marché-Saint-Honoré,n. i3; 28, Andouillé, rue de a"' 
seul, n. 6 ; ag, Cannard, médecin, rue de Condé, n. 20- 3 

Petel, négociant, r. St-Martin, n. 147 ; 3i, Richard j ét
u
L 

rue de Cléry, n. 64; 3a, Boniface, courtier, r. de Cléry
 n 

33, Desprez, docteur-médecin, rue de la Cité, n. u • A-

Lebon, négociant, rue Saint-Martin, n. 147; 35, Rostaiî """^ 

fesseur de clinique, rue des Beaux-Arts, n. 10 -3g StJr°" 

médecin, rue de Bourbon-Villeneuve, u. 37 ; 37, Adam "' 

priétaire, rue de Milan, n. 3; 38, Pollerin, rue de Chabann -i?" 

n. 6; 3g, Levasseur, capitaine, rue Neuvc-du-Luxembou,-^' 

n. 5; 4o, Delaunay, homme de lettres, passage des Petits-P'' 

res, n. S, au bureau de la Tribune; 41, Bravard, étudiant " 

Saint-Jacques , hôtel de Grèce, près la rue Saint-Dominin^
Ue 

4a, Sempois, rue Monsieur-le-Prince, n. ai; 43, Fabre (A* ' 

rue 
Monsicur-le-Prince , n. ao; 47 , Lalane , rue des Grès n 

aa; 4§, La dame Adancourt, rue de l'Ecole-de-Médecino 

n. 34; 4g, Auguste, garçon d'hôtel, même demeure-

5o , Monlaubin, rue Monsieur-le-Prince , n. 43 ;5a,F
0
ur-

nier, étudiant , rue des Grès, n. aa; 53, Court, étudiant* 

même demeure; 54, Blondeau , professeur, rue Soufflot' 

n. 2 ; 55 , Cisset , rue des Filles - Saint - Thomas , n. n' 

56, la dame Michel, grande rue de Chaillot, u. 65 : 07 lâ 

dame Bailly, portière de l'Ecole-de-Droit, aux Ecoles-de-

Droit , rue Saint-Jacques; 58, Frossard lis, afficheur rue de 

la Huchette , n. i3; 5g , Royer-Colard , professeur de droit 

rue de l'Ob ervance, n. 8; 60, Gabet, commissaire de polie» J 

rue Saint-Jacques, n. a44; 61, Bard, rue Saiat-Lazare, n. 5a • 

6a, Claude-Victor Riclurd, élud. en droit, rue Chariot, 11. 47 ] 
6\, Jules Brivin, étudiant en méd. rue Pierre-Sarrazin , n. Q-

65, Alphonse Lcmoniiier, avocat, rue du Roi-de-Sicile, n. 3g; 

66, Sébastien Lefebvre , graveur , place Maaber t, n .7; 67, 
Achille Lefebvre, graveur, quai Saint-Michel , n* iS; 68, Ba'-

bmet, professeur à l'Athénée, boulevard d'Enfer , 11. 6 ; 60 , 
Lurat, r. des Postes; n. 2; 70, Giraudeau, r. des Postes, 11. 52; 
71, Fabvre, commis marchand, rue Saint - Honoré, au 

coin de la place du Palais - Royal , café du Commerça; 

72, Gabriel Moutolan, rentier, impasse Sainte Marine, n. 8; 
73, Jean-Alexanelre Souton, ex-professeur de Mathématiques 

spéeiales, rue de la Harpe, n. 65, hôtel des bains de Jules-Cé-

sar; 74, Belou ou Béton, membre de la commission des ré-

compenses nationales, rue des Beaux-Arts, n. l5 ; 75, Higoaet, 

rue Neuve-de-la-Fidélilé, n. 5; 76, Isnard, rue des Cordiers-

Saint -Jacques, n. 17; 77, Blondel, place Cambrai, 11,7, 

PAKIS , 5 AVHIL. 

— La chambre du conseil du Tribun»! "de première 

instaece de Gand ( Pays-Bas ) , vient de'renvoyer de-

vant la chambre des mises en accusation , comme pré-

venus de eomp!ot contre la sûreté de l'Etat , les indivi-

dus suivans : 

Ernest Grégoire , lieutenant-colonel an i" bataillon 

de chasseurs à pied ; Rartholomé Dcbast , faisant fonc-

tion de capitaine audit bataillon ; Louis Ilulteau d'O-

rigny , capitaine id. ; Ernest Hertz , î'
r
lieutenant id. ; 

Félix Morrcn , faisant fonctions de î
c

' lieutenant id. ; 

Ch. Pierrard , 2 e
 lieutenant id. ; J.-B. Brandon , 2" 

lieutenant id. ; Pierre-Joseph Jamquaert , capitaine au 

6' régiment de ligne; Ed. Jacqucniyns , professeur de 

chimie à Gand; Louis Vandermeulen , agent île ban-

que ; Ch. Anthenis , avocat; Ed. Vandenbei'shen ; 

Bernard Trossart-Roelandt , fabricant de cristaux ; 

Gaspard CLampon , négociant ; Nicolas Vandeiiab" 

beele , peintre en bâtiment ; F. Légers , négociant. 

Vingt-huit autres personnes ont été renvoyées rte 

l'accusation ; le ministère public a fait opposition pour 

cinq d'entre elles. 

Le Rédacteur en chef, gérant , 

VENTES PAR AUTOIUTE D'c JUSTICE, 
IUH L» fl.tCl Ht) H L I QU T. DU CUtTlLlT DE t 

L« mtriietlivi avril i83i, heure de midi. ,
 et 

Cyfiaislant en dilïerei I nitrublt:», [icntlule, vaseï en uorreloine, rid ' 
«Htrei objelj, au cniniit.'in t. 

Le laincdi f) avril, midi. ,
 !n

ail**|i 
< ».nsutiiiit en svcrclaîie, cuinmode, bureau , lou de bon , catiie , 

et autres objets; -u comptant. 

BOU. SE DE PARIS , DU 5 AVHll. 

AU COMPTANT. 
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Hcnlt p«rp 4't'l 1 M-i^-

Enregislré à Paris , le 

folio case 
Reçu^fxjr^iç^dii continu?» 

IMPRIMERIE DE P1HAN-DELAF0REST (MORINVAL), RUE DES BONS-ENFANS, N« 34-

TA 

Vu par le maire im \' arrou.lisseraeut , pour légalisation 

de la signature PmAK-Dnà.r»MST. 


